La vertu de justice
Introduction : 

Elle est la vertu qui, naturellement, instinctivement, nous tient le plus à cœur. Dès l’enfance, nous y sommes sensibles, trouvant que telle punition de nos parents ou de nos maîtres n’est pas juste, que telle notation est injuste, que le partage du gâteau du dimanche avec nos frères et sœurs n’est pas équitable. Il y a beaucoup de Calimero : « C’est vraiment trop injuste ! »

Le sentiment d'injustice peut engendrer beaucoup de colères. Nous sommes enclins à dénoncer les injustices qui nous touchent. Il y a de nombreuses manifestations pour défendre nos droits, au risque d’oublier nos devoirs !

A- Définition de la justice
« La justice est la vertu morale qui consiste dans la constante et ferme volonté de donner à Dieu et au prochain ce qui leur est dû. » (CEC 1807)

1- C'est une vertu morale
La justice dont nous allons parler est une vertu morale. La justice est avant tout une vertu, donc une qualité intérieure. Mais elle comporte – à la différence des autres vertus cardinales – une dimension extérieure. Il y a une dimension intérieure (la vertu proprement dite) et une dimension extérieure objective (c'est pour cela qu'il y a un ministère de la justice, des structures judiciaires, ... ; pour déterminer ce qui est juste, il y a le jugement). 

On peut distinguer la justice au sens subjectif (la vertu de justice) et la justice au sens objectif (l'ordre à réaliser). La justice subjective est la vertu par laquelle l'homme réalise la justice objective. « Le droit est ce que la justice (au sens subjectif) tend à réaliser » (saint Thomas). Est juste ce qui est conforme au droit. 

« La nouveauté du Royaume (…) doit se manifester par l’instauration de la justice dans les relations personnelles et sociales, économiques et internationales, sans jamais oublier qu’il n’y a pas de structure juste sans des humains qui veulent être justes. » (CEC 2832)

2- Cette vertu se situe davantage au niveau de la volonté
La prudence se situe davantage au niveau de l'intelligence ; la justice au niveau de la volonté. C'est d'ailleurs ce qui fait son excellence si on comprend bien que la volonté, c'est notre capacité d'aimer. Nous verrons un peu plus loin le lien entre la justice et la charité. 

Pour les Anciens (les Grecs et les Latins), mais aussi pour le monde médiéval et jusqu’à l’orée des temps modernes, la justice était d’abord une disposition intérieure, une perfection. Voire, elle était la plus désirable des vertus. C’est ainsi que Cicéron affirmait : « C’est dans la justice que la vertu brille de son plus vif éclat ; car c’est à cause d’elle que les hommes sont appelés bons [De Officiis, L. I, 7] ». En effet, la grandeur de la justice vient de ce qu’elle ouvre l’homme non pas seulement à son bien propre, comme les autres vertus, mais au bien commun. Voilà pourquoi Aristote écrit que « la plus éclatante des vertus paraît être la justice, et que ni l’étoile du matin ni celle du matin ne sont aussi admirables [Éthique à Nicomaque, L. V, ch. 1, 1129 b 27] ».
3- C'est la vertu de la relation aux autres
C'est la vertu de la bonne relation aux autres grâce notamment à la vérité et l’honnêteté. . La justice va à l'encontre de l'individualisme ; elle est toujours liée à un autre que soi. Elle promeut une harmonie dans les relations. 

Alors que les trois autres vertus cardinales – la prudence, le courage et la tempérance – concernent la relation de l’homme avec lui-même, la justice le perfectionne dans sa relation avec l’autre : elle est « la capacité de vivre vraiment vraiment avec l’autre », « l’art de la vie commune », disait le moraliste Josef Pieper.

Les autres dont il est question, ce sont d'abord Dieu et notre prochain. « La justice envers Dieu est appelée "vertu de religion". Envers les hommes, elle dispose à respecter les droits de chacun et à établir dans les relations humaines l’harmonie qui promeut l’équité à l’égard des personnes et du bien commun. » (CEC 1807) Elle allie respect et équité à l'égard d'autrui. 

Contrairement à ce que certains pourraient penser à la suite des pharisiens par exemple, la justice ne consiste pas d'abord à être droit dans ses bottes, cohérent avec soi-même, un peu comme si on sculptait sa propre statue. La justice consiste à être ajusté à Dieu, à sa volonté et aux autres. C'est vraiment une vertu de la relation : « L’homme juste, souvent évoqué dans les Livres saints, se distingue par la droiture habituelle de ses pensées et la rectitude de sa conduite envers le prochain. "Tu n’auras ni faveur pour le petit, ni complaisance pour le grand ; c’est avec justice que tu jugeras ton prochain" (Lv 19, 15). "Maîtres, accordez à vos esclaves le juste et l’équitable, sachant que, vous aussi, vous avez un Maître au ciel" (Col 4, 1). » (CEC 1807)

Les philosophes grecs mettent en valeur des vertus sociales qu'ils ramènent à la justice générale : libéralité, bienveillance, douceur, indulgence, amitié, véracité. Ce sont des vertus annexes et secondaires mais qui n’obligent pas de façon stricte et en toute occasion : engagement à la parole donnée, simplicité, égalité d’humeur, gratitude, urbanité, générosité, équité etc. 

L'objectif de la paix « sera certainement atteint grâce à la mise en œuvre de la justice sociale et internationale, mais aussi grâce à la pratique des vertus qui favorisent la convivialité et qui nous apprennent à vivre unis afin de construire dans l'unité, en donnant et en recevant, une société nouvelle et un monde meilleur ». (Jean-Paul II, Sollicitudo rei socialis, 39)

Comme nous le verrons, la charité commande de respecter la justice et la justice commande de pratiquer la charité. L’un des pilier de la paix selon Jean XXIII est l’amour. Benoît XVI ajoute : « La paix est un ordre vivifié et structuré par l’amour; ainsi chacun ressent comme siens les besoins et les exigences d’autrui, fait partager ses propres biens aux autres et rend la communion aux valeurs spirituelles toujours plus répandue dans le monde » (Benoît XVI pour la journée de la paix 2013, se référant à Pacem in Terris publié en 1963). 

4- Elle consiste à rendre aux autres ce qui leur est dû
La justice nous oblige. Les autres ont des droits vis-à-vis de nous. 

a- Une objectivité qui nous est extérieure
Si quelque chose est dû, cela signifie que nous devons nous acquitter d’une dette. Pas quelque chose qui est simplement dû par convenance mais qui est dû strictement parce que la règle est extérieure à moi. Ce n'est pas simplement une exigence intérieure. Il y a une extériorité, une objectivité dues à l’altérité. Aussi la détermination de la justice est objective. 

Il est intéressant de voir qu'à un certain moment les évêques ont demandé à une commission extérieure (CIASE) de travailler sur la question des abus sexuels dans l'Eglise. 

b- Le fondement et les critères du droit
La justice a pour objet ce qui est juste, c’est-à-dire le droit. Or, ce qui est juste est édicté par la loi. Agir justement demande donc d’obéir à ce que dit et dicte la loi. Il y a trois types de lois : la loi divine, la loi naturelle et la loi positive. 
Le fondement du droit est triple : la volonté de Dieu exprimée dans la Loi divine, la nature des choses et la convention des hommes. Le droit qualifié de naturel est commandé par la nature même de l’homme alors que le droit positif est déterminé par la raison humaine. « Les « dix paroles » résument et proclament la loi de Dieu » (CEC 2058) « Les dix commandements (…) mettent en lumière les devoirs essentiels, et donc indirectement, les droits fondamentaux, inhérents à la nature de la personne humaine. » (CEC 2070) Certaines choses sont dûes aux autres, soit parce ce que c'est inscrit dans la nature, soit parce qu'on s'y est engagé. Il y a une justice par rapport à un engagement, une promesse, un contrat que l'on a pris et qu'on se doit de respecter. « La pleine vérité sur l'homme permet de dépasser la vision contractualiste de la justice, qui est une vision limitée. » (CDSE [Compendium de la doctrine sociale de l'Eglise] 203) Ce n'est pas un hasard si Benoît XVI a nommé son encyclique sociale « L’amour dans la vérité – caritas in veritate » ! 

Les droits et les devoirs évoluent ; ils sont tributaires de la culture dans laquelle nous vivons. Il y a une certaine évolution des consciences : le droit contribue à former (ou déformer) les consciences. C'est toute la distinction entre le légal et le moral. 

Quels sont les critères par lesquels nous évaluons ce qui est dû ? « La justice apparaît comme particulièrement importante dans le contexte actuel, où la valeur de la personne, de sa dignité et de ses droits, au-delà des proclamations d'intentions, est sérieusement menacée par la tendance diffuse de recourir exclusivement aux critères de l'utilité et de l'avoir. La justice aussi, sur la base de ces critères, est considérée de façon réductrice, alors qu'elle acquiert une signification plus pleine et plus authentique dans l'anthropologie chrétienne. De fait, la justice n'est pas une simple convention humaine, car ce qui est « juste » n'est pas originellement déterminé par la loi, mais par l'identité profonde de l'être humain. (Cf. Jean-Paul II, Sollicitudo rei socialis, 40 ; CEC 1929) » (CDSE 202)

c- Le travail à faire pour déterminer ce qui est juste
Le propre du juste est de juger. Juger sera donc déterminer ce qui est droit moralement dans les relations à autrui. le jugement, acte propre de la justice, se ravitaille notamment à une enquête permettant de bien établir les faits ; et cette enquête est menée par l’intelligence pratique. Aussi la justice s’étaye-t-elle sur la prudence. 

Exemple des tractations avec NDF ! On ne peut y parvenir qu'à travers un dialogue ; mais cela doit correspondre à une réalité objective. Il y a aussi un droit, une loi pour déterminer ce qui est juste. Il ne suffit pas de s'être mis d'accord pour que ce soit juste. Il faut que cela corresponde à une réalité. Il est important de ne pas partir tout de suite dans l'affectif, dans des procès d'intention, dans des jugements hâtifs, dans des généralisations. Il importe de rester factuel, circonscrit à ce qui est observé. Il y a besoin de purifier notre intention de tout désir de vengeance. La justice requiert la droiture de l’intention de celui qui agit pour rendre justice, non pour faire vengeance. 

Qu'est-ce qui est juste dans la répartition des tâches à la maison ? Cela suppose un travail de l'intelligence et ne pas simplement agir sur des ressentis (dans le sentiment d'injustice, il faut voir ce qui correspond à la réalité objective). 

d- Ne pas donner par charité ce qu'on doit en justice ! 
« S. Jean Chrysostome le rappelle vigoureusement : "Ne pas faire participer les pauvres à ses propres biens, c’est les voler et leur enlever la vie. Ce ne sont pas nos biens que nous détenons, mais les leurs" (Laz. 1, 6 : PG 48, 992D). "Il faut satisfaire d’abord aux exigences de la justice, de peur que l’on n’offre comme don de la charité ce qui est déjà dû en justice" (AA 8) : 'Quand nous donnons aux pauvres les choses indispensables, nous ne leur faisons point de largesses personnelles, mais leur rendons ce qui est à eux. Nous remplissons bien plus un devoir de justice que nous n’accomplissons un acte de charité (S. Grégoire le Grand, past. 3, 21)'. » (CEC 2446)

« La charité (…) n’existe jamais sans la justice qui amène à donner à l’autre ce qui est sien, c’est-à-dire ce qui lui revient en raison de son être et de son agir. Je ne peux pas « donner » à l’autre du mien, sans lui avoir donné tout d’abord ce qui lui revient selon la justice. Qui aime les autres avec charité est d’abord juste envers eux. » (Benoît XVI, Caritas in veritate §6)

C'est ce que préconise à sa manière le rapport de la Ciase : « Indemniser financièrement les victimes ne doit pas être un don mais un dû. Nous considérons que les victimes ont une créance et que l’Église a contracté une dette à leur égard » (Jean-Marc Sauvé lors de la remise du rapport mardi 5 octobre).

« La justice tout d’abord. Ubi societas, ibi ius : toute société élabore un système propre de justice. La charité dépasse la justice, parce que aimer c’est donner, offrir du mien à l’autre ; mais elle n’existe jamais sans la justice qui amène à donner à l’autre ce qui est sien, c’est-à-dire ce qui lui revient en raison de son être et de son agir. Je ne peux pas « donner » à l’autre du mien, sans lui avoir donné tout d’abord ce qui lui revient selon la justice. Qui aime les autres avec charité est d’abord juste envers eux. Non seulement la justice n’est pas étrangère à la charité, non seulement elle n’est pas une voie alternative ou parallèle à la charité: la justice est « inséparable de la charité »  [1], elle lui est intrinsèque. La justice est la première voie de la charité ou, comme le disait Paul VI, son « minimum » [2], une partie intégrante de cet amour en « actes et en vérité » (1 Jn 3, 18) auquel l’apôtre saint Jean exhorte. » Benoît XVI, Caritas in veritate §6)

Les droits fondamentaux ne sont pas « des faveurs » que l’on accorderait aux plus vulnérables, a déclaré le pape François en recevant, le 10 décembre 2021, les membres de l’Union des juristes catholiques italiens réunis pour leur 70e Congrès national d’étude à Rome.

e- La question des sanctions
Quand quelqu'un a été lésé d'une manière ou d'une autre (vol, violence, médisance, …), il y a un devoir de rétablir la justice. C'est essentiel aussi pour ne pas fabriquer des irresponsables qui ne mesurent pas les conséquences de leurs actes. La sanction doit avoir une perspective constructive, éducative. Son but n'est pas de se venger ou d'humilier. 

La loi du Talion : « Œil pour œil, dent pour dent » a ses limites. Cette loi signifie qu'une personne coupable doit recevoir une punition à la hauteur de ce qu'elle a infligé. Elle limite les dégâts mais elle garde un aspect vindicatif. Crever l'oeil de l'autre contribue à répandre le mal. 

B- Justice dans la relation à Dieu : la vertu de religion
La volonté ferme de rendre à Dieu l'honneur et le culte qui lui sont dus : « rendez à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu ». 

La vertu, un juste milieu, se situe entre deux excès : elle évite le mépris et l'indifférence, la superstition et la culpabilité. Elle évite les caricatures de la vertu de religion, l’idolâtrie sous toutes ses formes, en particulier la gnose. Elle concerne le culte que l'on rend uniquement à Dieu. 

« la charité nous porte à rendre à Dieu ce qu’en toute justice nous lui devons en tant que créatures. La vertu de religion nous dispose à cette attitude. » (CEC 2095)

« Jésus a résumé les devoirs de l’homme envers Dieu par cette parole : « Tu aimeras le Seigneur ton Dieu de tout ton cœur, de toute ton âme et de tout ton esprit » (Mt 22, 37 ; cf. Lc 10, 27 : « … toutes tes forces »). » (CEC 2083) 

« Messire Dieu premier servi. » (Jeanne d'Arc) Il y a bien des manières par lesquelles Dieu n'est plus à la première place. 

Cela peut être de ne pas lui consacrer assez de temps dans la prière, en particulier dans l'adoration, la louange et l'action de grâces : « comment rendrai-je au Seigneur tout le bien qu'il m'a fait ? » (Ps 115) « De la vertu de religion, l’adoration est l’acte premier. Adorer Dieu, c’est le reconnaître comme Dieu, comme le Créateur et le Sauveur, le Seigneur et le Maître de tout ce qui existe, l’Amour infini et miséricordieux. » (CEC 2096) Une injustice aussi est de ne pas respecter la sanctification du dimanche. 

En accordant trop de place au développement personnel, on peut s'intéresser davantage à soi-même qu'au bon Dieu. Cela peut être une manière de se mettre au centre.

Cela peut être de dépendre excessivement des biens terrestres, ce qui nous rend insensibles aux biens du ciel. 

Ou pire encore de tomber dans des formes d’idolâtrie et de magie. 

« Faut-il que l'homme soit barbare pour offenser un si bon père ! ... Non , on ne peut pas comprendre tant de méchanceté et d'ingratitude ! » (curé d'Ars, Monnin)

Nous devons bien avoir conscience que nous serons toujours en dette à l'égard de Dieu : « Si votre justice ne surpasse pas celle des scribes et des pharisiens, vous n’entrerez pas dans le royaume des Cieux. (…) Amen, je te le dis : tu n’en sortiras pas avant d’avoir payé jusqu’au dernier sou. » (Mt 5, 20.26) C’est bien le Bon Dieu qui nous justifie, qui nous rend justes. 
C- Justice dans la relation avec les autres
La justice a pour objet nos relations avec autrui. Or autrui au sens général se présente sous deux aspects : comme individu, et comme collectivité. Des trois espèces possibles de relations naissent les trois espèces de justice : 

Les relations interpersonnelles sont régulées par la justice commutative (l’épithète vient de commutation, ce qui implique rapport d’échange ; elle se réalise donc entre proches partenaires).

Les relations de l’autorité à l’égard des individus qui lui sont soumis sont normées par la justice distributive ainsi que le qualificatif l’atteste. L’autorité est juste lorsqu’elle distribue aux subordonnés ce qui leur est dû.

Les relations des particuliers à l’autorité et singulièrement à l’autorité de l’État sont soumise à la justice légale. Or ces rapports sont connus par des lois dont l’universalité garantit la justice. Tout le monde est tenu d’obéir à la loi (sauf raison grave : par exemple la clause de conscience relative à l’avortement et qui peut légitimement impliquer un refus de payer un pourcentage de l’impôt) Et l’obéissance à ces lois constitue la vertu de justice légale : vous êtes vertueux en payant votre impôt ! 

« On distingue la justice commutative de la justice légale qui concerne ce que le citoyen doit équitablement à la communauté, et de la justice distributive qui règle ce que la communauté doit aux citoyens proportionnellement à leurs contributions et à leurs besoins. » (CEC 2411)
1- Justice commutative
L'ordre entre les hommes suppose d'abord qu'il se respectent les uns les autres. C'est la justice qui préside à toutes les relations d'individu à individu. 

Les différences entre les hommes appartiennent au plan de Dieu, qui veut que chacun reçoive d’autrui ce dont il a besoin, et que ceux qui disposent de "talents" particuliers en communiquent les bienfaits à ceux qui en ont besoin. Les différences encouragent et souvent obligent les personnes à la magnanimité, à la bienveillance et au partage ; elles incitent les cultures à s’enrichir les unes les autres : « Je ne donne pas toutes les vertus également à chacun ... Il en est plusieurs que je distribue de telle manière, tantôt à l’un, tantôt à l’autre ... A l’un, c’est la charité ; à l’autre, la justice ; à celui-ci l’humilité ; à celui-là, une foi vive ... Quant aux biens temporels, pour les choses nécessaires à la vie humaine, je les ai distribués avec la plus grande inégalité, et je n’ai pas voulu que chacun possédât tout ce qui lui était nécessaire pour que les hommes aient ainsi l’occasion, par nécessité, de pratiquer la charité les uns envers les autres ... J’ai voulu qu’ils eussent besoin les uns des autres et qu’ils fussent mes ministres pour la distribution des grâces et des libéralités qu’ils ont reçues de moi » (S. Catherine de Sienne, dial. 1, 6).

« Il existe aussi des inégalités iniques qui frappent des millions d’hommes et de femmes. Elles sont en contradiction ouverte avec l’Evangile : « L’égale dignité des personnes exige que l’on parvienne à des conditions de vie plus justes et plus humaines. Les inégalités économiques et sociales excessives entre les membres ou entre les peuples d’une seule famille humaine font scandale. Elles font obstacle à la justice sociale, à l’équité, à la dignité de la personne humaine, ainsi qu’à la paix sociale et internationale (GS 29, § 3). » (CEC 1938)
La doctrine sociale de l'Eglise s'intéresse aux relations entre les personnes humaines. Elle promeut une justice à partir d'une vision intégrale de la personne humaine. D'autre part elle dénonce des injustices (cf. Compendium de la Doctrine sociale de l'Eglise CDSE, n°81). « La doctrine sociale de l’Église s’est développée au dix-neuvième siècle lors de la rencontre de l’Evangile avec la société industrielle moderne, ses nouvelles structures pour la production de biens de consommation, sa nouvelle conception de la société, de l’Etat et de l’autorité, ses nouvelles formes de travail et de propriété. » (CEC 2421)

2- Justice distributive
La justice distributive règle la répartition, et la justice commutative les échanges entre deux individus. Dans l’esprit de la plupart des personnes, juste est synonyme d’égal. Aristote n’a pas remis en question la notion d’égalité, mais a distingué l'égalité arithmétique (pour la justice commutative) et l'égalité géométrique-proportionnelle (pour la justice distributive).

Justice et égalitarisme : égalitarisme peut avoir plusieurs sens. Il importe de noter que chacun doit recevoir son dû. Quand on partage la tarte, celui qui est plus grand pourrait légitimement aspirer à avoir une part de tarte un peu plus grande ! 

Bien sûr, tous jouissent d'une égale dignité. « Créés à l’image du Dieu unique, dotés d’une même âme raisonnable, tous les hommes ont même nature et même origine. Rachetés par le sacrifice du Christ, tous sont appelés à participer à la même béatitude divine : tous jouissent donc d’une égale dignité. » (CEC 1934) Il ne faut pas faire de discrimination en fonction de la religion, du sexe, de l'orientation sexuelle, etc. 

Mais cela peut être un certain refus de l'altérité, niant les différences et la complexité de la réalité. 

Le libéralisme hypertrophie la notion de justice commutative et oublie celle de justice distributive alors qu’inversement le socialisme gomme la justice commutative pour trop valoriser la seule justice distributive.

3- Justice générale
« La personne ne peut pas trouver sa propre réalisation uniquement en elle-même, c'est-à-dire indépendamment de son être « avec » et « pour » les autres. » (CDSE 165)

La justice générale est la vertu par laquelle l'homme se voue à l’œuvre du progrès humain, le bien commun. La justice « générale » consiste dans l'observance du bien commun. C'est l'ancien terme désignant la justice sociale, celle que la loi permet. Selon Socrate, la justice peut être comparée à la médecine qui préserve la santé du corps. 

Selon une première et vaste acception, par bien commun on entend : « cet ensemble de conditions sociales qui permettent, tant aux groupes qu'à chacun de leurs membres, d'atteindre leur perfection d'une façon plus totale et plus aisée ». (Vatican II, Gaudium et spes, 26 ; CEC 1905-1912. 

Le bien commun ne consiste pas dans la simple somme des biens particuliers de chaque sujet du corps social. Étant à tous et à chacun, il est et demeure commun, car indivisible et parce qu'il n'est possible qu'ensemble de l'atteindre, de l'accroître et de le conserver, notamment en vue de l'avenir. On le voit bien aujourd'hui pour la question particulière de l'écologie. 

Cette entente pour oeuvrer au mieux au bien commun se réaliste normalement par la vie en société et par les lois que l'autorité sociale établit et qui constituent le droit positif. 

L'individu est fait pour se développer dans la communauté humaine. Il ne peut se préoccuper uniquement de son intérêt propre, sans aucun souci du service qu'il rend à la communauté. La vertu de justice développe en l'homme l'habitude de considérer son bien propre en union avec le bien général et en sa dépendance. Dans l'orientation de sa vie, l’homme doit tenir compte et de son bien personnel et du bien commun. 

La justice générale impose à l'homme des obligations vis-à-vis de la communauté et celle-ci peut en exiger l'exécution.  C'est au nom de la justice générale que l'Etat exige le paiement des impôts, … 

« Il faut prendre en grande considération le bien commun. Aimer quelqu’un, c’est vouloir son bien et mettre tout en œuvre pour cela. À côté du bien individuel, il y a un bien lié à la vie en société: le bien commun. C’est le bien du ‘nous-tous’, constitué d’individus, de familles et de groupes intermédiaires qui forment une communauté sociale. Ce n’est pas un bien recherché pour lui-même, mais pour les personnes qui font partie de la communauté sociale et qui, en elle seule, peuvent arriver réellement et plus efficacement à leur bien. (…) Tout chrétien est appelé à vivre cette charité, selon sa vocation et selon ses possibilités d’influence au service de la pólis. C’est là la voie institutionnelle – politique peut-on dire aussi – de la charité, qui n’est pas moins qualifiée et déterminante que la charité qui est directement en rapport avec le prochain, hors des médiations institutionnelles de la cité. » (Benoît XVI, Caritas in veritate §7)

D- 2 grands domaines où s'exerce la vertu de justice :

l'honnêteté et la vérité 

1- Justice par rapport aux biens matériels
Cet aspect de la justice apparaît davantage dans le commentaire du 7ème commandement : « Le septième commandement défend de prendre ou de retenir le bien du prochain injustement et de faire du tort au prochain en ses biens de quelque manière que ce soit. Il prescrit la justice et la charité dans la gestion des biens terrestres et des fruits du travail des hommes. Il demande en vue du bien commun le respect de la destination universelle des biens et du droit de propriété privée. La vie chrétienne s’efforce d’ordonner à Dieu et à la charité fraternelle les biens de ce monde. » (CEC 2401)
a- Attitude générale vis-à-vis des biens matériels
La vertu de justice vise à préserver les droits du prochain et lui accorder ce qui lui est dû (cf. CEC 2407). La justice est souvent représentée par une balance. « Rendez à chacun ce qui lui est dû : à celui-ci l’impôt, à un autre la taxe, à celui-ci le respect, à un autre l’honneur. » (Rm 13, 7)

Selon le proverbe, « Pauvreté honnête vaut mieux que richesse mal acquise. » « L'appétit désordonné de l'argent ne manque pas de produire ses effets pervers. » (CEC 2424) Les personnes les plus malheureuses dans le monde, ce sont celles qui n'ont que l'argent dans leur vie. L'argent sous son aspect séduisant peut nous rendre malheureux. 

« Nul ne peut servir deux maîtres : ou bien il haïra l’un et aimera l’autre, ou bien il s’attachera à l’un et méprisera l’autre. Vous ne pouvez pas servir à la fois Dieu et l’Argent. » (Mt 6, 24) 

La question de la justice déborde de beaucoup la question des biens matériels. D'ailleurs, les disputes au moment des héritages ne se limitent pas à des questions matérielles. Il y a bien d'autres éléments qui refont surface à ce moment-là. 

b- La destination universelle et la propriété privée des biens
« Au commencement, Dieu a confié la terre et ses ressources à la gérance commune de l’humanité pour qu’elle en prenne soin, la maîtrise par son travail et jouisse de ses fruits (cf. Gn 1, 26-29). Les biens de la création sont destinés à tout le genre humain. (…) L’appropriation des biens est légitime pour garantir la liberté et la dignité des personnes, pour aider chacun à subvenir à ses besoins fondamentaux et aux besoins de ceux dont il a la charge. Elle doit permettre que se manifeste une solidarité naturelle entre les hommes. » (CEC 2402)

« Le droit à la propriété privée, acquise ou reçue de manière juste, n’abolit pas la donation originelle de la terre à l’ensemble de l’humanité. La destination universelle des biens demeure primordiale, même si la promotion du bien commun exige le respect de la propriété privée, de son droit et de son exercice. » (CEC 2403)

« 'L’homme, dans l’usage qu’il en fait, ne doit jamais tenir les choses qu’il possède légitimement comme n’appartenant qu’à lui, mais les regarder aussi comme communes : en ce sens qu’elles puissent profiter non seulement à lui, mais aux autres' (GS 69, § 1). La propriété d’un bien fait de son détenteur un administrateur de la Providence pour le faire fructifier et en communiquer les bienfaits à autrui, et d’abord à ses proches. » (CEC 2404)

Le septième commandement interdit le vol mais il n'y a pas de vol si « le seul moyen de subvenir à des besoins immédiats et essentiels (nourriture, abri, vêtement ...) est de disposer et d’user des biens d’autrui (cf. GS 69, § 1). » (CEC 2408)

« Ne pas faire participer les pauvres à ses propres biens, c’est les voler et leur enlever la vie. Ce ne sont pas nos biens que nous détenons, mais les leurs. » (Saint Jean Chrysostome)

Exercice pratique : Trier mes affaires (vêtements, objets, jeux...), puis donner celles que je n'ai pas utilisées depuis plus d'un an à une association. Les chaussures que tu as en trop sont celles des pauvres ! 

c- le vol
Il y a des manières de voler qui nous paraissent évidentes : je ne pense pas qu'il vous vienne à l'idée de voler la voiture de quelqu'un. 

En revanche, certaines choses nous semblent normales parce que beaucoup le font. Il y a de multiples manières dont nous pouvons frauder : se servir de la photocopieuse du travail pour ses besoins personnels sans l'accord du patron, faire de fausses notes de frais, oublier volontairement certaines choses dans notre déclaration d'impôts, télécharger des logiciels ou des films de manière illégale, … Il ne s'agit pas forcément de biens matériels mais d'une propriété intellectuelle par exemple. Cela peut être aussi d'emprunter des livres ou d'autres choses en oubliant de les rendre. 

Nous pouvons nous interroger sur les motifs qui nous ont conduit à voler : est-ce que nous en avions vraiment besoin ? 

Nous trouvons en fait de multiples justifications à nos comportements malhonnêtes mais elles ne tiennent pas beaucoup. « Que je paye ou non, le train ou le métro circuleront tout de même ». « Tout le monde le fait ». «  C’est trop cher … ». « je donnerai l'équivalent à des œuvres caritatives ». « L’État nous vole assez par ailleurs. Sans parler de ses lois iniques ». 

Se confesser d'avoir volé implique le devoir de restitution à la personne ou l’ayant droit que nous avons lésé. Sinon le dû n’est pas rendu, l’égalité non rétablie. 

2- justice dans les paroles 
a- Les paroles sur les autres
« Le respect de la réputation des personnes interdit toute attitude et toute parole susceptibles de leur causer un injuste dommage (cf. CIC, can. 220). Se rend coupable :

a1– de jugement téméraire celui qui, même tacitement admet comme vrai, sans fondement suffisant, un défaut moral chez le prochain. 
Lorsqu'on ne comprend pas pourquoi une personne dit ou fait quelque chose, on s'efforce d'interpréter dans le sens qui est le plus favorable pour la personne. « Pour éviter le jugement téméraire, chacun veillera à interpréter autant que possible dans un sens favorable les pensées, paroles et actions de son prochain : 'Tout bon chrétien doit être plus prompt à sauver la proposition du prochain qu’à la condamner. Si l’on ne peut la sauver, qu’on lui demande comment il la comprend ; et s’il la comprend mal, qu’on le corrige avec amour ; et si cela ne suffit pas, qu’on cherche tous les moyens adaptés pour qu’en la comprenant bien il se sauve' (S. Ignace, ex. spir. 22) ». (CEC 2478) 
Il ne faut pas attribuer de mauvaises intentions aux autres. Exemple de sainte Thérèse de Lisieux en récréation : on frappe à la porte ; c'est le livreur du sapin de Noël. Sainte Thérèse ne bouge pas même si elle a très envie de le faire car elle s'ennuyait à la récréation. Une de ses sœurs lui dit : vous n'êtes pas empressée pour servir ! Nous savons d'expérience combien les jugements que nous pouvons avoir ternissent les relations. Nous sommes quelquefois paralysés quand nous nous sentons jugés. 

Le curé d'Ars a aussi de belles paroles sur le jugement téméraire. « Si le monde perdait l’habitude de juger son prochain, la terre deviendrait un paradis. » (René Laurentin, Yvonne-Aimée de Malestroit Maître de vie spirituelle. Discernement. Formation. Lecture d’âmes, Paris, O.E.I.L., 1990, p. 110)
a2– de médisance celui qui, sans raison objectivement valable, dévoile à des personnes qui l’ignorent les défauts et les fautes d’autrui (cf. Si 21, 28). 

Nous ne devons pas partager les défauts, les fautes de quelqu'un sans raison valable, ce qui est le cas par exemple d'une consultation en vue d'une nomination, … 

Origène prend pour exemple l’attitude d’Aaron et Myriam : « Aaron et Myriam ont dénigré Moïse, et pour cela ont été châtiés ; Myriam a même été frappée de la lèpre (Nb 12,1.10). 'Celui qui dénigre en secret son prochain, je le poursuivrai' dit un psaume (100,5). A l’aide de ces condamnations de la divine Écriture, 'comme par une épée à double tranchant' (He 4,12), retranchons ce vice, évitons de médire de nos frères et d’outrager les saints, car une lèpre frappe les détracteurs et les médisants. »( Origène, 7ème homélie sur les Nombres, trad., coll. « Sources chrétiennes » n° 29, Paris, Le Cerf, p. 134)
a3– de calomnie celui qui, par des propos contraires à la vérité, nuit à la réputation des autres et donne occasion à de faux jugements à leur égard. » (CEC 2477) 

La calomnie (dire des choses fausses sur quelqu'un, ce qui ternit sa réputation) est d'une particulière gravité. « Médisance et calomnie détruisent la réputation et l’honneur du prochain. Or, l’honneur est le témoignage social rendu à la dignité humaine, et chacun jouit d’un droit naturel à l’honneur de son nom, à sa réputation et au respect. Ainsi, la médisance et la calomnie lèsent-elles les vertus de justice et de charité. » (CEC 2479)

Je vous propose de reprendre en positif un verset du psaume 40 : « Si quelqu'un vient me voir, ses propos sont vides ; il emplit son cœur de pensées méchantes, il sort, et dans la rue il parle. » (Ps 40, 7 ; cf. https://saintebible.com/psalms/41-6.htm) Nous pouvons faire le contraire : dans l'oraison, l'adoration, l'action de grâces après la communion, remplir notre cœur de pensées bonnes et bienfaisantes ! 

Lorsque nous allons à la rencontre d'une personne, nous savons tous que notre attitude est spontanément différente selon qu'elle nous a été chaudement recommandée ou au contraire vivement critiquée ! 

b- Les paroles aux autres
« Le mensonge consiste à dire le faux avec l’intention de tromper » (S. Augustin, mend. 4, 5 : PL 40, 491). « La gravité du mensonge se mesure selon la nature de la vérité qu’il déforme, selon les circonstances, les intentions de celui qui le commet, les préjudices subis par ceux qui en sont victimes. Si le mensonge, en soi, ne constitue qu’un péché véniel, il devient mortel quand il lèse gravement les vertus de justice et de charité. » (CEC 2484)
b1- La droiture au risque de notre vie 
Peut-être vous rappelez-vous de l'exemple d'Eléazar dans le deuxième livre des martyrs d'Israël : « 18 Éléazar était l’un des scribes les plus éminents. C’était un homme très âgé, et de très belle allure. On voulut l’obliger à manger du porc en lui ouvrant la bouche de force. 19 Préférant avoir une mort prestigieuse plutôt qu’une vie abjecte, il marchait de son plein gré vers l’instrument du supplice, 20 après avoir recraché cette viande, comme on doit le faire quand on a le courage de rejeter ce qu’il n’est pas permis de manger, même par amour de la vie. 21 Ceux qui étaient chargés de ce repas sacrilège le connaissaient de longue date. Ils le prirent à part et lui conseillèrent de faire apporter des viandes dont l’usage était permis, et qu’il aurait préparées lui-même. Il n’aurait qu’à faire semblant de manger les chairs de la victime pour obéir au roi ; 22 en agissant ainsi, il échapperait à la mort et serait traité avec humanité grâce à la vieille amitié qu’il avait pour eux. 23 Mais il fit un beau raisonnement, bien digne de son âge, du rang que lui donnait sa vieillesse, du respect que lui valaient ses cheveux blancs, de sa conduite irréprochable depuis l’enfance, et surtout digne de la législation sainte établie par Dieu. Il s’exprima en conséquence, demandant qu’on l’envoyât sans tarder au séjour des morts : 24 « Une telle comédie est indigne de mon âge. Car beaucoup de jeunes gens croiraient qu’Éléazar, à quatre-vingt-dix ans, adopte la manière de vivre des étrangers. 25 À cause de cette comédie, par ma faute, ils se laisseraient égarer eux aussi ; et moi, pour un misérable reste de vie, j’attirerais sur ma vieillesse la honte et le déshonneur. 26 Même si j’évite, pour le moment, le châtiment qui vient des hommes, je n’échapperai pas, vivant ou mort, aux mains du Tout-Puissant. 27 C’est pourquoi, en quittant aujourd’hui la vie avec courage, je me montrerai digne de ma vieillesse. » (2 Martyrs d’Israël 6, 18-27)

Cela rejoint ce que dit Juvénal, un poète satirique romain de la fin du 1er siècle et du début du 2e siècle : « Considère comme le plus grand des crimes de préférer sa propre vie à l’honneur et, pour l’amour de la vie physique, de perdre ses raisons de vivre. » (Juvénal, Satires, VIII, 83-84)

C'est aussi l'attitude de Soljenitsine lorsqu'il a lancé un mouvement qu’il avait intitulé : ‘ne pas vivre dans le mensonge’. Il donnait comme consigne de ne jamais mentir car il avait conscience qu'on a vite fait d'entrer dans l'engrenage du système. 
b2- Faut-il tout dire ? 
C'est une difficulté à une époque du mythe de la transparence totale. On ne doit pas mentir mais il n'est pas toujours bon de dire ce qu'on sait :

- parce qu'il n'est pas légitime de donner cette information. Cela peut être le cas du secret, d'une information confidentielle 
- parce qu'une personne veut avoir accès à la vérité mais dans une intention violente. Le CEC donne le critère de l'amour fraternel comme critère. 

Il n'est pas inutile de se rappeler la définition de la justice : « donner à chacun son dû ». Or nous ne sommes pas tenu de dire tout à tous. Le huitième commandement se présente sous forme négative : « Tu ne témoigneras pas faussement contre ton prochain (Ex 20, 16). » (cf. CEC 2464). « Le huitième commandement interdit de travestir la vérité dans les relations avec autrui. » « Le mensonge consiste à dire le faux avec l’intention de tromper (S. Augustin, mend. 4, 5 : PL 40, 491). » (CEC 2482)

Le Catéchisme note que « le droit à la communication de la vérité n’est pas inconditionnel. … L'amour fraternel demande, dans les situations concrètes, d’estimer s’il convient ou non de révéler la vérité à celui qui la demande. » (CEC 2488)

« La charité et le respect de la vérité doivent dicter la réponse à toute demande d’information ou de communication. Le bien et la sécurité d’autrui, le respect de la vie privée, le bien commun sont des raisons suffisantes pour taire ce qui ne doit pas être connu, ou pour user d’un langage discret. Le devoir d’éviter le scandale commande souvent une stricte discrétion. Personne n’est tenu de révéler la vérité à qui n’a pas droit de la connaître (cf. Si 27, 16 ; Pr 25, 9-10). » (CEC 2489)

« Chacun doit garder la juste réserve à propos de la vie privée des gens. Les responsables de la communication doivent maintenir une juste proportion entre les exigences du bien commun et le respect des droits particuliers. » (CEC 2492) Il existe un « devoir de réserve ».

Dans l'Evangile de ce lundi (Mt 21, 23-27 - 3ème lundi de l'avent), Jésus ne dit pas aux grands prêtres et aux anciens du peuple par quelle autorité il a agi, parce que leur intention n'était pas droite. Il en est de même à d'autres moments de sa vie. 

b3- Proportionner notre parole à celui qui l'entend
Toute vérité doit se proportionner à celui à qui elle est proposée. Nous le voyons bien dans l’Évangile où Jésus n’annonce que progressivement la Vérité sur lui.

Prenons un cas extrême : celui d’une infidélité grave, d’un adultère. La personne mariée le regrette, en demande pardon à Dieu. Doit-elle l’avouer à son conjoint ? Dans l'idéal, sans doute ; dans la situation concrète, peut-être pas si le conjoint n'est pas actuellement en mesure de supporter cette épreuve. On peut aborder les choses différemment : pourquoi voulons-nous le dire au conjoint ? Pour décharger sa conscience ou parce que l'autre en a besoin ? Le but n'est pas de se décharger sur l'autre mais de voir ce qui est important pour lui. 
Il ne s’agit en rien de mentir, de déformer la vérité, ni même de camoufler ; il s’agit de proportionner, donc s’adapter au bénéficiaire. L’intention doit être claire : dire la vérité et toute la vérité. L’intention doit être de servir le bien de l’autre. Trop souvent, on parle pour soulager sa conscience, sortir de l’impression que l’on est hypocrite.

« On se fait une idole de la vérité même, écrit Blaise Pascal ; car la vérité hors la charité n’est pas Dieu, mais est son image et une idole qu’il ne faut ni aimer ni adorer. » (Pensées, éd. Brunschvicg, n° 852)

Cela vaut aussi pour la correction fraternelle.

Il s'agit de tenir ensemble vérité et charité : « Amour et Vérité se rencontrent, justice et paix s'embrassent » (Ps 84). Car la vérité sans la charité peut quelquefois tuer. Il faut proportionner la vérité à ce que la personne peut entendre surtout si c'est quelque chose de difficile à entendre : une correction, l'annonce d'une maladie, un pronostic de vie, … 
Conclusion :

Articulation entre justice et pardon, justice et charité
1- relation entre justice et pardon 
Jean-Paul II a écrit un très beau message sur ce thème après après les attentats du 11 septembre : « Il n'y a pas de paix sans justice ; il n'y a pas de justice sans pardon. » (Message de Jean-Paul II pour la journée de la paix du 1er janvier 2002)

« On a tendance à penser à la justice et au pardon en termes antithétiques. Mais le pardon s'oppose à la rancune et à la vengeance, et non à la justice. La véritable paix est en réalité « œuvre de la justice » (Is 32, 17). » (JP II message pour la paix 2002 n°3)

Hier, nous avons reçu à notre table un avocat devenu médiateur. À un frère qui demandait quelles étaient les raisons qui l'ont amené à quitter son métier d'avocat pour devenir médiateur, il répondait à peu près ceci : j'étais déçu de la justice ; elle met un terme à une procédure mais elle ne restaure pas les relations. Par exemple, deux voisins se sont écharpés pour une question de mur mitoyen. La justice tranche dans un sens ou un autre. Mais elle ne répare pas pour autant la relation. Peut-être les voisins repartiront-ils en justice pour une nuisance sonore ou autre chose. 

C'est ce que dit magnifiquement Jean-Paul II : « Parce que la justice humaine est toujours fragile et imparfaite, exposée qu'elle est aux limites et aux égoïsmes des personnes et des groupes, elle doit s'exercer et, en un sens, être complétée par le pardon qui guérit les blessures et qui rétablit en profondeur les rapports humains perturbés. Cela vaut aussi bien pour les tensions qui concernent les individus que pour celles qui ont une portée plus générale et même internationale. Le pardon ne s'oppose d'aucune manière à la justice, car il ne consiste pas à surseoir aux exigences légitimes de réparation de l'ordre lésé. Le pardon vise plutôt cette plénitude de justice qui mène à la tranquillité de l'ordre, celle-ci étant bien plus qu'une cessation fragile et temporaire des hostilités: c'est la guérison en profondeur des blessures qui ensanglantent les esprits. Pour cette guérison, la justice et le pardon sont tous les deux essentiels. » (JP II message pour la paix, 2002 n°3)

Cela se comprend bien si nous avons à l'esprit que l'offense présente une double face : objective qui est injustice entraînant rupture, partition, offense ; subjective qui est la souffrance ressentie. Le pardon répare essentiellement la dimension subjective de l'offense.

C'est un thème sur lequel Jean-Paul II est revenu à diverses reprises : « Par elle-même, la justice n’est pas suffisante. En effet, elle peut même se tromper si elle n’est pas ouverte à pouvoir plus profond de l’amour. » (Message pour la paix 2004, n° 10. Cf. Jean-Paul II, Dives in misericordia, n° 12) La miséricorde précède et dépasse la justice.

« Le pardon est avant tout un choix personnel, une option du cœur qui va contre l'instinct spontané de rendre le mal pour le mal. Cette option trouve son élément de comparaison dans l'amour de Dieu, qui nous accueille malgré nos péchés, et son modèle suprême est le pardon du Christ qui a prié ainsi sur la Croix: « Père, pardonne-leur: ils ne savent pas ce qu'ils font » (Lc 23, 34). » (JP II message paix 2002 n°8) 

A première vue le pardon semble être une injustice car il perpétue l’injustice en refusant de condamner l’agresseur. Jean-Paul II n'hésitera pas à affirmer que « la justice bien comprise constitue pour ainsi dire le but du pardon. » (Jean-Paul II, Dives in misericordia, n° 14) En effet, le pardon restaure la communion entre les personnes; or, la justice suppose qu'existe une relation interpersonnelle. Le pardon, l'amour permettent donc de vivre la relation de justice. 

« La proposition du pardon n'est pas une chose que l'on admet comme une évidence ou que l'on accepte facilement; par certains aspects, c'est un message paradoxal. En effet, le pardon comporte toujours, à court terme, une perte apparente, tandis qu'à long terme, il assure un gain réel. La violence est exactement le contraire: elle opte pour un gain à brève échéance, mais se prépare pour l'avenir lointain une perte réelle et permanente. Le pardon pourrait sembler une faiblesse; en réalité, aussi bien pour l'accorder que pour le recevoir, il faut une grande force spirituelle et un courage moral à toute épreuve. Loin de diminuer la personne, le pardon l'amène à une humanité plus profonde et plus riche, il la rend capable de refléter en elle un rayon de la splendeur du Créateur. » (JP II message paix 2002 n°10) 

Encore une fois, « Le pardon (…) ne consiste pas à surseoir aux exigences légitimes de réparation de l'ordre lésé. » (JP II message pour la paix, 2002 n°3) La justice doit faire son œuvre. On parle aujourd'hui à juste titre de justice réparatrice (ou restaurative). Il y a une juste place pour la sanction. Une éducation sans punition est illusoire. Le pardon précède et dépasse la justice.

2- relation entre justice et charité
La charité présuppose la justice mais elle la transcende aussi. Jésus accepte, pour satisfaire à la justice, de prendre sur lui nos péchés. Nous ne pouvons pas nous limiter à une forme de justice : « Si votre justice ne surpasse pas celle des scribes et des pharisiens, vous n’entrerez pas dans le royaume des Cieux. » (Mt 5,20) 

« D’une part, la charité exige la justice: la reconnaissance et le respect des droits légitimes des individus et des peuples. Elle s’efforce de construire la cité de l’homme selon le droit et la justice. D’autre part, la charité dépasse la justice et la complète dans la logique du don et du pardon [3]. La cité de l’homme n’est pas uniquement constituée par des rapports de droits et de devoirs, mais plus encore, et d’abord, par des relations de gratuité, de miséricorde et de communion. La charité manifeste toujours l’amour de Dieu, y compris dans les relations humaines. Elle donne une valeur théologale et salvifique à tout engagement pour la justice dans le monde. » Benoît XVI, Caritas in veritate §6)

« La charité présuppose et transcende la justice : cette dernière « doit trouver son complément dans la charité ». (Jean-Paul II, Message pour la Journée Mondiale de la Paix 2004, 10) Si la justice est 'de soi propre à “arbitrer” entre les hommes pour répartir entre eux de manière juste les biens matériels, l'amour au contraire, et seulement lui (et donc aussi cet amour bienveillant que nous appelons “miséricorde”), est capable de rendre l'homme à lui-même'. (Jean-Paul II, Dives in misericordia, 14) Les rapports humains ne peuvent pas être uniquement réglés par la mesure de la justice : 'L'expérience du passé et de notre temps démontre que la justice ne suffit pas à elle seule, et même qu'elle peut conduire à sa propre négation et à sa propre ruine (...). L'expérience de l'histoire a conduit à formuler l'axiome: summum ius, summa iniuria. (Jean-Paul II, Dives in misericordia, 12) De fait, la justice 'dans toute la sphère des rapports entre hommes, doit subir pour ainsi dire une “refonte” importante de la part de l'amour qui est — comme le proclame saint Paul — “patient” et “bienveillant”, ou, en d'autres termes, qui porte en soi les caractéristiques de l'amour miséricordieux, si essentielles pour l'Évangile et pour le christianisme'. (Jean-Paul II, Dives in misericordia, 14) » (CDSE 206)

« Aucune législation, aucun système de règles ou de conventions ne parviendront à persuader les hommes et les peuples à vivre dans l'unité, dans la fraternité et dans la paix, aucune argumentation ne pourra surpasser l'appel de la charité. » (CDSE 207)

La charité « est une force extraordinaire qui pousse les personnes à s’engager avec courage et générosité dans le domaine de la justice et de la paix » (Benoît XVI, Caritas in veritate §1). 

« Si hier on pouvait penser qu’il fallait d’abord la justice et que la gratuité devait intervenir ensuite comme un complément, aujourd’hui, il faut dire que sans la gratuité, on ne parvient même pas à réaliser la justice. » (Benoît XVI, Caritas in veritate §38)
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